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COP 21, EVENEMENT PARALLELE CEEAC-BDEAC
Paris, Pavillon CEEAC-GABON, 3 décembre 2015, 13h00-14h30
Le Fonds pour l’Economie Verte en Afrique Centrale et les Energies Renouvelables

NOTE D’ORIENTATION
Contexte et justification

Depuis plusieurs décennies, l’humanité subit les conséquences de plus en plus fortes des changements climatiques illustrées, entre autres, par l’élévation du niveau de la mer et l’augmentation des catastrophes naturelles (la sécheresse, les inondations, la baisse des cours d’eaux) et les menaces sur les productions alimentaires. 

Ces phénomènes naturels sont dus aux activités humaines qui produisent des gaz à effet de serre parmi lesquels se trouve le gaz carbonique (CO2). La solution réside dans le développement d’un modèle économique produisant moins de CO2.

Ainsi après la 15ème Conférence des Parties (COP15) à la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) organisée en décembre 2009 à Copenhague au Danemark, le Secrétariat général de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) a initié la mise en œuvre du processus de développement du Système de l’Economie Verte en Afrique Centrale. 
Ledit système est destiné à accompagner les Etats membres dans la mise en place d’une économie sobre en carbone pour une croissance verte inclusive au regard du potentiel en ressources naturelles (forêt, biodiversité, eau, soleil, etc.) et en énergies renouvelables.

Outils de lutte contre les changements climatiques, ce système représente à la fois une vision, une approche, un outil et un modèle de développement destiné à concilier protection de l’environnement et développement économique des ressources naturelles pour parvenir à :

· la diversification des économies des Etats ;

· la création d’entreprises ;

· la création de nouveaux emplois, notamment les emplois verts durables ; 
· l’émergence d’une classe moyenne ;

· l’intégration régionale ;

· l’intégration de l’Afrique centrale dans la chaine de valeur mondiale en matière d’économie verte ;
· l’amélioration des conditions de vie des populations ;

· la croissance économique à deux chiffres ;

· le développement de l’économie des territoires ;

· la lutte contre les changements climatiques. 
Décrit ainsi, ce système vient compléter d’autres outils favorables au développement des énergies renouvelables, notamment l’hydroélectricité. A cet égard, nous pouvons citer la Politique Régionale de  l’Eau et le livre blanc de Politique Régionale pour un accès universel aux services énergétiques modernes et le développement économique et social de la CEEAC et de la CEMAC, adoptés par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEEAC respectivement en octobre 2009 à Kinshasa (RDC) et en mai 2015 à Ndjamena (Tchad).

La Politique Régionale de l’eau vise à optimiser la gestion d’immenses ressources en eau de l’Afrique Centrale et contribuer ainsi à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique dans l’espace de la Communauté, entres autres par, la valorisation efficace des ressources en eau  à des fins économiques en développant les programmes de mise en valeur des ressources en eau appropriée. Pour sa mise en œuvre, un cadre institutionnel régional et un Plan d’Action Régional de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (2016 – 2015) a été instituée.
Le livre Blanc repose sur une vision commune de la CEEAC et de la CEMAC afin d’assurer à l’horizon 2030, l’accès universel aux services énergétiques modernes pour les populations, en vue de l’émergence de l’Afrique Centrale et le développement humain durable. Cette vision est soutenue par trois principes directeurs : la bonne gouvernance, régionale, nationale et locale ; la sécurité énergétique et le développement des énergies renouvelables, notamment la valorisation du potentiel hydro-électrique ; l’équité, le développement inclusif, et la réduction de la pauvreté
La vision du système économie verte et y incluant les énergies renouvelables de la CEEAC a été adoptée en mai 2015 à NDjamena a par les Chefs d’Etat après plusieurs rencontres au niveau ministériel : la Conférence les Ministres de la CEEAC en charge des Forêts, de l’Environnement, des Ressources Naturelles et du Développement Durable en mai 2012 à Brazzaville, la réunion des Juristes des Ministères des Affaires Etrangères de la CEEAC en août 2012 à Brazzaville, la Conférence des Ministres de l’Economie et des Finances de la CEEAC en juillet 2013, la réunion des experts en économie et finances de la CEEAC en juillet 2014 à Libreville et la Conférence des Ministres des Affaires Etrangères, de l’Economie, des Finances, de l’Environnement et des Forêts de la CEEAC en Octobre 2014 à Kinshasa.

L’un des piliers de ce système est le pilier technique représenté par près de trente trois programmes sectoriels choisis en raison de leur présence dans tous les Etats membres et l’implication des entreprises (très petites, moyennes et petites) dans les filières y afférentes. Ils ont été adoptés également par les Chefs d’Etat le 25 mai 2015. La priorité est portée sur onze programmes prioritaires de sorte que chaque Etat membre de la CEEAC soit leader d’un programme dans l’intérêt de l’intégration régionale. Tel est le cas la République du Burundi pour l’économie de l’eau, de la République du Cameroun pour l’Economie du Bois, la République du Congo pour l’économie du reboisement, la République Gabonaise pour l’économie des aires protégées, la République Démocratique du Congo pour l’économie de l’hydroélectricité et la République du Tchad pour l’économie solaire, 

Parmi ces programmes figurent ceux qui vont contribuer à l’initiative Energie Durable pour tous Il s’agit des programmes suivants: 
· Programme de Développement de l'Economie du Carbone ; 

· Programme de Développement de l'Economie de Reboisement ; 

· Programme de Développement de l'Economie des Bioénergies ; 

· Programme de Développement de l'Economie des Déchets ; 

· Programme de Développement de l'Economie Solaire ; 

· Programme de développement de l’Economie de l’Energie Eolienne ; 

· programme de Développement de l'Economie de l'Hydroélectricité. 

Les décisions ci-dessous des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEEAC constituent le cadre politique favorable au développement de l’économie verte y incluant les énergies renouvelables pour l’émergence d’une économie sobre en carbone et à la lutte contre les changements climatiques.
· Décision N°19 CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015 portant adoption du Plan d'Action Régionale de Gestion Intégrée des Ressources en Eau de I ‘Afrique Centrale (PARGIRE-AC>

· Décision N°25 CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015 portant approbation de la Déclaration des Ministres sur le développement et la Promotion de l'Economie Verte en Afrique Centrale ;

· Décision N°27 CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015 portant création du Fonds pour l'économie verte en Afrique Centrale ;

· Décision N°35 CEEAC/CCEG/XV/15 du 25 mai 2015 portant adoption des programmes sectoriels de l'économie verte en Afrique Centrale ;
· Décision N°72 CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015 portant création du Centre d’Application et de Prévision Climatologique de l’Afrique Centrale «CAPC-AC».

Concernant le Fonds pour l’Economie Verte en Afrique Centrale (FEVAC), il constitue le pilier financier du système de l’économie verte en Afrique centrale à côté d’autres piliers tel que le pilier politique et diplomatique représenté par la Conférence des Ministres de la CEEAC sur le développement et la promotion de l’économie verte en Afrique Centrale. Suivant la feuille de route adoptés par les Chefs de l’Etat, il a été créé au sein du Secrétariat de la CEEAC une Unité de Démarrage du FEVAC (UD-FEVAC) dont la gestion des activités est conduite par la CEEAC et la gestion fiduciaire par la Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale (BDEAC) basée à Brazzaville en République du Congo. Pour la première année de démarrage, le financement du Fonds est assuré par les Etats dont quatre d’entre eux ont déjà annoncé leur contribution.
Après la publication des décisions des Chefs d’Etat, le Secrétariat général de la CEEAC a décidé d’organiser en collaboration avec la Banque de Développement des Etats de l’Afrique centrale (BDEAC) évènement parallèle pour une promotion dudit système, du Fonds pour l’Economie Verte en Afrique Centrale et des énergies renouvelables.
Objectifs

L’objectif de cet évènement parallèle est d’informer la communauté sous régionale et internationale du processus politique de mise en œuvre du Système de l’Economie Verte en Afrique centrale et ses perspectives à travers le Fonds pour l’Economie verte en Afrique centrale et le cadre institutionnel pour le développement des énergies renouvelables.
Déroulement

· Mot du Président de la Banque de Développement des Etats de l’Afrique centrale ;
· Mot du Secrétaire général de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique centrale ;

· Mot du Ministre de l’Economie, du Développement Durable, de la Promotion des Investissements et de la Prospective de la République Gabonaise ;
· Genèse, enjeux et perspectives du Fonds pour l’Economie Verte en Afrique Centrale, CEEAC 
· Gestion Fiduciaire du Fonds pour l’Economie Verte en Afrique centrale, BDEAC ;

· Livre Blanc de la CEEAC et de la CEMAC : Politique Régionale favorable au développement des énergies renouvelables ;
· Ecotourisme et enjeux politiques et socio économiques en République centrafricaine, RCA.

Public cible

Sont attendus à cet évènement parallèle :

· Les Ministres des Etats membres de la CEEAC ou leur représentant ;

· Les Ambassadeurs des Etats membres de la CEEAC en France ;
· Les Institutions spécialisées de la CEEAC (COMIFAC, COREP et PEAC) et les Organisations Sous régionales (CEFDHAC, CICOS, CBLT, REPAR, ROSCEVAC, etc.) ;

· Les Partenaires Techniques et Financiers (Union européenne, AFD, UICN, WWF, FAO, BAD, etc.), la Société Civile et les médias.
  
Contact : M. Honoré TABUNA, CEEAC  BP 2112 Libreville 
Tel : 00 241 07 09 49 82  E-mail : tabunahonore@yahoo.fr   
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